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-PROPOSITION DE CREATION 1'fdinTh.~~ii'fbriE LA COORDINATION 

DE LA COOPERATION ET DES ETUDES 

A - COOPERATION 

NECESSITE D'UNE TELLE STRUCTURE 

Apres• dix annees d'existence dominees par les problemes poli­

tiques du continent, le mandat de l'OUA sur le plan de la Cooperation 

interafricaine., dans tous les domaines (economique et .social, cultu­

rel, scientifique et technique) a: ete reconfirme, precise et souligne 

par les instances politiques de notre Organisation qui, au cours des 
- . 

dernieres annees, ont adopts Ul1 nombre eleve de resolutions et rccom-

mandations ou l'on retrouve presqye toujours les notions fondamenta­

les de Cooperation et de Coordination. Dans cette perspective, le 

Secretaire General voudrait tout d'abord' observer que les textes 

f\mdamentaux de l 'OUA, en matiere de Cooperation, c 'es.t-a~dire le:. 

Che.rte et la Declaration sur la. Cooper'ation, le Developpement et 

l'Independance economique, lui donnent mandat de promouvoir et d'in­

tensifier l 'entraide mutuelle entre les Eta:ts membres de l 'OUA, d' ou. 

clone necessi te et obligation pour le Secretaire General d' integrer 

dans le cadre de son action, toutes les manifestations de cette 

entraide mutuelle. 

Certes l'OUA es-1;-elle une entreprise de Cooperation continen­

tale impliquant l'ensemble de nos Etats membres. Encore qu'il faille 
' noter, que tout un faisceau de procedures se develop~ant a travers 

le Continent,soutenues par une serie d'actions, ont abouti, surd.es 

plans et des interventions sous-regionaux et regionaux qui n'ont 

toujours pas de relation immediate avec l'actidn quotidienne de 

l'OUA, quand bien m~me s'inscrivent-ils dans la finalite d'inte­

gratioh et de solidarite de l'OUA, et.done rentrent · ila dans le 

domaine ·de la Cooperation interafricaine. On peut citer en exemple 

une reunion convoquee en Septembre 1974 sous les auspices de l'OUA 

... / 



" - 2 -

CM/616 (XXIV) 
Add.2 

les auspices de l'OUA et de la CEA par les Organisations Intergouver­

nementales africaines et qui avait entre autre a son ordre du jour, 

deux questions fondamentales, 

1 - L'etablissement .d'un mecani·sme de coordination des activites 

des Organisations Intergouvernementales africaines, 

2 - La contribution des Org~nisations Intergouvernementales 

africaines a la solution des problemes actuels des pays 

africains, 

En fait, ces deux questions expriment comme d'ailleurs les 
. I 

participants a la reunion, l'ont declare, la necessite ressentie par 

tous, d'une structure au sein de l'OUA, a 1'.leme de catalyser l'action 

de ces Organisations. C'est d'ailleurs en fonction de cette necessite 
. I 

que les participants a cette reunion ont decide a l'unanimite de por-

ter a la presidence de leur reunion le Secretaire General de l'OUA 
' po\\r rappeler la responsabilite de l'OUA en matiere de Cooperation 

Interafricaine. 

La dynamisation de la cooperation avec Les Organisations du 

Systeme des Nations Unies et le Organisations Intergouvernemen:tales 

africaines, implique un certain suivi sous .l'autorite du Secretaire 

General qui entretier: des relations direc'tes avec les responsables 

des Organisations Intergouvernementales africaines et ceux du Systeme 

des Nations Unies. 

B ~ ETUDES 

La complexite des problemes du monde contemporainqui n'est 

plus a demontrer, et qui requiere de ceux qui ont la charge de les 

resoudre, une connaissance precise et actuelle de. leu!'s composantes 

a consacre la necessite de centre d'etude et de recherche tant au 1 

\ 

sein des structures.gouvernementales, nationales que des organisations 

intergouvernementales; sous-regionales, regionales, oontinentales et 
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mondiales. La conference ¢1.es Chefs d'Etat et de Gouvernement de 

l 'OUA ne s 'y est pas trompe! qui, en adoptant 'la Declaration africaine 

sur la Cooperation, le Developpement e.t l 'Independance economique a 

tenu a definir'le cadre d'aotion du Secretariat General en matiere 

de Cooperation Interafricai~e pour le Developpement et l'Independance 

economique du Continent et g.e faisant interimer la necessite, expri­

mee par des experts africai:hs de renommee internationale de l 'eturle 
' . 

et de la recherche, pour ma:i~riser les conditions de l 'integration 

economique de l'Afrique conl'lideree a juste titre comme la voix royale 

pour ameliorer les niveaux de vie c'est-a-dire le progres economigue 

et social des peuples du Continent. 

C'est encore en fonction de cette necessite de la connaissance 

C';;,ui n 'est .concevable que parce que assumee par une structure adminis­

trative dotee de moyens techniques et humains de valeur, que depuis 

presque dix ans tou·tes les resolutions du Conseil des Ministres 

mettant l'accent sur l'urgente necessite de disposer d'informations 

factuelles actuelles et regtilieres, ant demands consta:mment au 

Secretaire General d'eclairer leurs deliberations.par des etudes 

pertinentes tan_t pour ce qui concerne les problemes poli tiques que 

ceux economiques, sociaux at culturels de l'Afrique. 

Il convient de citer ici le dispositif de la resolution 

CN!/Res.337(XXIII) qui demande au Secretaire General dans le cadre de 

la cooperation arabo-africaine de pr-esenter des recommandations sur : 

a) La possibilite d'elaborer une politique d'industrialisation 
• 

reposant sur la coordination de· l'exploitation des ressources 

arabes et africaines, 

b) La coordination arabo-africaine dans les domaines de l'agricul­

ture, du commerce, des sciences, de la technique et des con­

naissances techniques, 

c) L'avenir et le.s problemes des investissements dans les pays 

arabes et africains, 
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d) Le role que pourraient jouer le petrole et les autres matie~ 

res premieres dans le developpeme:tit arabo-afrioain, 

e.) L'adoption des mesures necessaires, en collaboration avec 

l'organe equivalent au sein du Secretariat General de la Ligue 

Arabe pour,. organiser et convoquer des commissions conjointes 

specialisees pour effectuer les etudes et discuter c1es possi­

bili tes susceptibles d'assurer la cooperation requise. Le 

Comite des Se}:!t et son sous-comite ont reitere cette necessite. 

Les disposi tifs sus-mentionnees, assignent .a.one au Secretariat 

General des taches precises d'etude et de recherche, a l'instar de 

presque tous ceux des resolutions de l'OUA. Il suffit d'analyser· les 

resolutions economiques, cultur.elles, voire m~me politiques de 

l'organisation au cours des derhieres annees pour s'en apercevoir, 

Il suffit enfin de garder presentes a l'esprit, la specifici­

te et la technicite des problemes qui comme ceux souleves par le 

Droit de la l'iler, les Negociations au sein du GATT, a la CNUCED, avec 

la CEE, la mise en oeuvre de. la Declaration sur le nouvel ordre 

economique mondial, les problemes relatifs aux manipulations. du Marche 

In-l;ern!'ttional de l 'Energie, les poli tiques concertees a promouvoir 

pour la valorisation des matieres premieres africaines, les proje:ts 

de centres d'etude de reoherche' et de formation post-univer·sitaires, 

de reserves cerealieres regionales, de .transport combine, de la 

PANAFTEL, de 1 1 Agence Panafricaine d' information etc, pour lesquels t 
l'OUA a des responsabilites specifiques, pour se rendre coopte de 

l'imperieuse necessit·e de doter le Secretariat General d'un service 

d I etudes et. de COOrdination, 

Par ailleurs, s'il n'est pas conteste que l'OUA est l'organe 

.qui definit les objectifs fondamentaux du Continent et done a la 

responsabilite d'impulser et d'inspirer les multiples actions qu~ ont 

vocation d'integrer l'Afr:ique sur les plans economique, social et 

culturel, on ne s11urait negliger le devoir qu'elle a de suivre la 
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mise en oeuvre des resolutions du Conseil des l\iinistres et l'exe­

cution. des decisions des Chefs d'Etat et de Gouvernement, ces reso-

1 lutions et ces decisioµs fussent-elles d 'impact sous-regional,. regio­

nal, inter-regional et a fortiori continental, d 1 ou les necessites 

de la coordination, qui seule permet•a notre organisation de tirer 

le maximum de profit des structures du Secretariat General, des 

organisations intergouvernementales africaines et des ihstitutions 
; 

internationales. 

C - COORDINATION : 

·Le probleme de la Coordination a l'OUA se pose a un double 

niveau;J 

1 - Au siege du Secretariat General il apparait que a ceuse des yom­

petences sectorielles des departements, la globalite des problemes 

n'est pas toujou.rs clairemen~ pe·r9ue, lors mllme que les solutions 

qui doivent etre imaginees a ces problemes ne trouvent leur 

pertinence et leu~ efficaci te que dans :une ac.tion plurielle. 

Certes, les reponses partfellP-s q_ue les differents departements 

formU:lent a l'endroit des ql,leStions qui sont quotidiennement 

posees au Secretariat General,. tr9uvent-elles au niveau du 

Secretaire G.eneral 1111 point de focalisation qui permet une action 

globale. D' ou necessi te selon le Secretaire General de la 

creation sous son auto~ite directe d'une structure responsable de 

cette coordination. 

-
2 Au niveau des Secretariats Executifs de l'OUA dont la tutelle est 

f·orcement imprecise· e·(; multiple, la necessi te est de plus en plus 

ressentie non pas de J.es jumeler ·dans une meme orthodoxie·d'ac­

tion tant leurs domaines d'intervention sent divers, ma.is de nor­

maliser les cadres de reference de leurs actions Llultiformes, 

I d'autant que les Secretariats Executifs de l'OUA surtout a 
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Geneve, New York et Lagos, constituent les bases avancees de 

l'OUA dans la mise en oeuvre de ses responsabilites en matiere 

de cooperation regionale et internationale. D'ou ici encore, la 

necessite de la coordination sous l'autorite directe du Secretaire 

General de leurs activites,, qui chevauchent plusieurs departements 

a la fois. 

Le Secretaire General voudrait des lors proposer la creation 

d 'un Departement de la Coordination de la Cooperation et des. 

Etudes place sous son autorite directe. La structure proposee 

comporterait : 

- Un Departement de la Coordination de la Cooperation et des 

Etudes (Directeur P5 ~ US$14281.) 

- Une Division chargee des etudes et de la Cooperation arabo­

.africaine (P4 = US~ 12 29.5) 

- Une Section de la Cooperation et de l'Assistance (P3) 

Le Secretaire General voud~ait faire observer ici que 1"a 

proposition n'entrainerait si elle etait adoptee que la creation de 

deux postes nouveaux a savoir celui du Dire"cteur du Departement 

propose et celui de la Division des etudes. Le Bureau de la Coopera­

tion Technique qui existe presentement au Secretariat General serait 

transfers dans la nouvelle unite, D'autre part, le Secretaire General 

se propose de prelever dans les postes actuels du Secretariat General 

les personnels d'exficution necessaires au departement propose a 
savoir coordinateurs secretaires etc ••• 
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Projet Budget 1975/76 

CABINET DU SECRETAIRE GENERAL 

Propo
1
si tions .Nouvelles 
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Departement de la Coordil').8.tion des Etudes et de la 

Cooperation 

Directeur : P/5 .- US.$14 281 

Chef de la Division des Etudes charge de la 

Cooperation Arabo-Africeine : P/4 - US.$12 295 
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